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Questions orales

M. le Président. – La question orale de M. Stoffels 
sur «la sécurité routière» est transformée en question 
écrite.

question orale
de M. Bracaval à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances
et de l’Équipement,

sur
«le rond-point de la Belle-Vue»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Bracaval à M. Daerden, Ministre du 
Budget, des Finances et de l’Équipement, sur «le rond-
point de la Belle-vue».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Le rond-point de la Belle-Vue 
à Mouscron porte mal son nom. En effet, il fait partie 
de ces quelques – pour ne pas dire nombreux – ronds-
points qui ne sont pas éclairés la nuit. Autant dire que 
sur le plan de visibilité, il y a mieux comme vue.

On ne peut pas dire que cela est très sécurisant alors 
que la sécurité est précisément un des arguments qui 
plaident en faveur de la construction de ronds-points 
aux carrefours névralgiques et difficiles.

Il se dit que les crédits d’une division ou l’autre sont 
épuisés, la direction générale des autoroutes et des rou-
tes – dont dépend la construction des routes et des autres 
ouvrages de ce type – n’ayant pas les mêmes missions 
ou tâches que la Direction générale des services tech-
niques (et plus particulièrement sa division de l’élec-
tricité, de l’électromécanique, de l’informatique et des 
télécommunications pour l’éclairage, par exemple).

Est-il vrai que c’est l’inadéquation entre les crédits 
prévus pour une division et ceux pour une autre qui est 
la base de ce constat de carence ? A-t-on effectivement 
épuisé la ligne budgétaire destinée à éclairer les ronds-
points ?

Pour ne pas tourner en rond et plutôt aller droit 
au but, cela justifie-t-il l’absence d’éclairage au rond-
point de la Belle-Vue ? L’aspect budgétaire est-t-il 

vraiment la cause ? L’éclairage se fera-t-il bientôt ? 
N’est-ce pas une forme de bonne gouvernance à 
l’échelon du MET que de monter des dossiers «inté-
grés» et complets, c’est-à-dire que tout serait inclus 
dans le projet, non seulement la construction mais 
aussi l’éclairage du site.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Comme à chaque fois, je vais essayer 
de vous répondre de façon précise. Je vous dirai que 
l’absence d’éclairage du rond-point de la Belle-Vue à 
Mouscron n’est pas le fruit d’une inadéquation entre 
les crédits au sein du MET ou à une mauvaise coordi-
nation entre des services.

L’éclairage de ce rond-point a fait l’objet d’un 
marché spécifique dont les crédits ont été engagés le 
14 juin 2006, le marché a été notifié le 21 août 2006. 
La Direction de l’Électricité de Mons a introduit, en 
date du 28 novembre 2006, une demande de raccorde-
ment au gestionnaire de réseau de distribution. Ce n’est 
que le 9  novembre 2007 que cette Direction a reçu 
une réponse. Cette Direction a transmis, ce vendredi 
16 novembre 2007, les informations nécessaires pour 
finaliser la commande, en réclamant l’urgence pour ce 
raccordement.

Il va sans dire que les mesures sont évidemment pri-
ses pour que l’éclairage soit réalisé le plus rapidement 
possible, compte tenu des conditions climatiques et de 
la disposition de l’électricité par le distributeur.

La Direction de l’électricité de Mons installe, en 
collaboration avec Netmanagement, ce lundi, deux 
projecteurs provisoires sur les poteaux électriques pour 
permettre un éclairage provisoire du rond-point, dans 
l’attente de l’installation définitive.

J’ajouterai que la nécessaire coordination avec la 
Région flamande n’a pas non plus permis d’accélérer 
la réalisation des travaux. En effet, la N43 et le rond-
point se trouvant en partie sur le domaine de la Région 
flamande.

Dans le cadre de la modernisation de la fonction 
publique, il est prévu le regroupement, dans un même 
service opérationnel, des directions des routes et de 

Commission du Budget, des Finances et de l’Équipement

Présidence de M. Dimitri FOURNY, Président.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral débute à 15 heures 31 minutes.



5P.W.  -  C.R.I.C. 25 (2007-2008)  -  19 novembre 2007

l’électricité, ce qui devrait conduire à renforcer la coor-
dination des travaux de génie civil et d’électricité.

M. le Président. – La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval (MR). – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie de votre réponse. Je suis très content de savoir 
que ce rond-point sera finalement éclairé dans les plus 
brefs délais.

question orale
de M. Grommes à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances
et de l’Équipement,

sur
«l’utilisation des espaces verts

auprÈs des autoroutes»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Grommes à M. Daerden, Ministre du 
Budget, des Finances et de l’Équipement, sur «l’utili-
sation des espaces verts auprès des autoroutes».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – D’après les estimations four-
nies le 18  janvier 2007 dans le cadre d’une question 
écrite, la superficie des espaces verts s’élève le long des 
autoroutes wallonnes à 2.421 hectares. Le coût d’en-
tretien annuel (fauchage) est estimé à 2.463.093 euros. 
Les travaux d’entretien, notamment les opérations de 
fauchage et d’élagage sont pour la plupart exécutées par 
des entreprises privées sous contrat avec le MET. Les 
baux conclus donnent également lieu à des opérations 
ponctuelles d’abattage d’arbres.

Donc, il y a beaucoup de frais dépensés pour l’entre-
tien de ces espaces.

La question qu’on se pose aujourd’hui est de savoir 
comment on pourrait utiliser ces endroits afin qu’ils 
nécessitent moins de travail, mais au contraire, on 
pourrait apporter une plus-value à tous les niveaux.

Je pense par exemple au boisement, tout en gardant 
naturellement une certaine distance de sécurité. Ces 
bois seraient dans quelques années à valoriser dans la 
production de copeaux de bois, etc. Et pourquoi ne pas 
mettre ces espaces, comme on l’a déjà entendu, à la 
disposition généralisée pour la production d’énergies 
renouvelables, comme par exemple des éoliennes, où 
des projets semblent devenir concrets, ou encore des 
panneaux photovoltaïques.

Dans ce contexte, mes questions sont : Quelles démar-
ches avez-vous entrepris pour rendre ces surfaces «uti-
les» en termes énergétiques ou autres ? Quel en est le 
calendrier ? Combien de projets et de quelle taille avez-

vous l’intention de réaliser ? Y a-t-il des projets concrets 
qui verront le jour prochainement ? Dans quels délais les 
premiers arbres seront-ils plantés, les premières éolien-
nes seront-elles installées ou les premiers panneaux 
photovoltaïques seront-ils placés ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Contrairement à ce que l’on pourrait 
croire, les espaces verts situés le long des autoroutes 
sont rarement très larges. Le plus souvent, ils compren-
nent des fossés et des talus ainsi qu’une bande étroite, 
permettant le passage des engins d’entretien. Là où ces 
espaces sont plus importants, ils constituent des excé-
dents d’emprises qui sont, par préférence, remis par le 
MET aux riverains dans le cadre du remembrement des 
terres agricoles.

Il faut noter que le MET a répondu favorablement à 
la demande de plusieurs instituts agronomiques, dont 
celui de Gembloux, de gérer ces espaces verts de la 
manière la plus adaptée qui soit, afin de préserver la 
faune qui se réfugie et se reproduit à ces endroits. En 
effet, il a été constaté que les arbres et arbustes qui 
croissent en crête de talus servent souvent de substitut 
aux haies vives de prairie, là où elles ont été arrachées. 
il est clair qu’une taille à rotation trop rapide ne peut 
que nuire à ces espèces.

D’autre part, j’ai chargé, voici plusieurs mois, la 
Sofico, conformément à sa mission, d’examiner les 
potentialités d’exploitation de l’énergie éolienne et 
photovoltaïque le long du domaine autoroutier.

En ce qui concerne l’énergie éolienne, un marché de 
services a été notifié par la Sofico, le 13 juillet 2007, 
pour l’étude du potentiel d’exploitation de ce type 
d’énergie aux abords des infrastructures autoroutières. 
Actuellement, les zones favorables le long et autour 
des zones autoroutières ont été identifiées. Le comité 
d’accompagnement mis en place, dispose d’un délai de 
six mois pour sélectionner les sites favorables à l’im-
plantation d’éoliennes, compte tenu évidemment des 
contraintes d’espace, d’environnement, d’urbanisme, 
paysagères, aéronautiques, de réseau électrique.

En ce qui concerne l’énergie photovoltaïque, la 
Sofico a initié l’établissement d’un cahier spécial des 
charges pour le déploiement de centrales photovoltaï-
ques sur les sites autoroutiers de Loncin, Grâce-Hol-
logne, Vottem et Daussoulx. Le dépôt des offres, pour 
les concessions de services pour la fourniture, l’instal-
lation et l’exploitation, moyennant redevances, de cen-
trales éoliennes et photovoltaïques, est planifié pour la 
fin du premier semestre 2008.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.
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M. Grommes (cdH). – Je remercie M. le Ministre 
pour cette réponse claire.

Je constate que l’énergie est un sujet transversal, 
c’est parfait. Le MET y contribue aussi et je ne peux 
qu’encourager M. le Ministre dans cette voie.

question orale
de M. Grommes à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances
et de l’Équipement,

sur
«les relations du MET avec FEDEMOT

et l’État d’avancement
de la pose des rails de sÉCURITÉ

superposés sur les routes
et autoroutes de Wallonie»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Grommes à M. Daerden, Ministre du 
Budget, des Finances et de l’Équipement, sur «les rela-
tions du MET avec Fedemot et l’état d’avancement de 
la pose des rails de sécurité superposés sur les routes et 
autoroutes de Wallonie».

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. G rommes (cdH). – Je pensais qu’il y avait 
une excellente collaboration entre l’asbl Fedemot 
et le MET. D’ailleurs, cela a déjà fait l’objet de plu-
sieurs questions, ici dans cette enceinte. Je crois avoir 
entendu que, pour le moment, Fedemot était mécon-
tente parce que des travaux ne seraient pas exécutés, 
tout simplement parce que le MET ne payerait plus, 
pour évaluer les endroits dans lesquels les glissières de 
sécurité seraient nécessaires.

Est-il bien logique de refuser la collaboration de 
l’association sous prétexte d’une demande de défraie-
ment de ses frais réels et de lui assurer que son aide 
bénévole reste la bienvenue, alors que cette associa-
tion est à la base de l’initiative ? Je crois qu’on devrait 
prévoir davantage de moyens pour cette institution. En 
quoi estimez-vous qu’il soit inopportun de défrayer 
cette asbl dans le cadre de la collaboration sollicitée ?

Enfin, pourriez-vous me dire, par Province, combien 
de kilomètres de routes et d’autoroutes sont équipés 
de doubles lisses de protection pour une plus grande 
protection des motards en cas de chute ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Vous savez que la sécurité routière 
en général et les motards en particulier retiennent tout 
spécialement notre attention. Je voudrais rappeler que 
j’ai financé la pose de rails de sécurité adaptés à la 

sécurité des motards et ce, à hauteur d’un montant de 
l’ordre de deux millions d’euros. pour être précis, je 
vous dirai qu’il s’agit de 58,3 km qui ont été posés : 
11  km en Province de Namur, 19,7  km pour la Pro-
vince de Luxembourg, 7,3 km en Hainaut, 10 km en 
Brabant wallon et 10,3 km en province de Liège.

J’ai toujours défendu la thèse qu’il fallait poursuivre 
l’opération sur le réseau routier régional. Il est vrai que 
Fedemot est une association que l’on connaît bien au 
département avec lequel nous œuvrons pour faire avan-
cer la sécurité des deux roues motorisées.

Il est vrai que mon administration a conclu une 
convention avec cette association afin d’effectuer des 
repérages des sites où il y aurait lieu d’intervenir le 
long du réseau structurant en Province de Liège. La 
question de ce repérage s’est récemment présentée en 
Province de Luxembourg. Le service territorial n’était 
pas averti que ce travail s’effectuait dans le cadre d’un 
partenariat avec l’association.

Il n’y a évidemment pas d’objection de principe à 
ce que les professionnels de la moto mettent leur expé-
rience au service de cette opération. Je ne suis donc, 
pour ma part, pas du tout opposé à ce que cette colla-
boration perdure et que l’association soit rétribuée des 
frais réels encourus. J’en ai évidemment informé mon 
administration.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je suis très content de ces 
réponses. Tout d’abord, il y a les chiffres concrets qui 
montrent que le MET prend la chose au sérieux. Je suis 
aussi très content que, pour la Province du Luxem-
bourg, on instaure une collaboration semblable à celle 
qui a existé avec le MET de Liège et de Verviers.

question orale

de Mme Cassart-Mailleux à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances

et de l’Équipement,

sur

«le renouvellement de la signalisation

d’animation touristique et culturelle

le long des autoroutes»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme  Cassart-Mailleux à M.  Daerden, 
Ministre du Budget, des Finances et de l’Équipement, 
sur «le renouvellement de la signalisation d’animation 
touristique et culturelle le long des autoroutes».

La parole est à Mme  Cassart-Mailleux pour poser 
sa question.
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Mme C assart-Mailleux (MR). – Je souhaiterais 
obtenir quelques précisions sur le renouvellement de la 
signalisation d’animation culturelle et touristique sur 
le réseau autoroutier wallon.

Fin 2004, 48 nouveaux panneaux étaient installés 
le long de l’autoroute E411 Bruxelles-Luxembourg. 
Qu’en est-il aujourd’hui ?

Ces panneaux devaient à terme remplacer les anciens 
panneaux bruns datant des années quatre-vingt. Toutes 
les provinces et arrondissements ont-ils été couverts ?

Quel budget le Gouvernement a-t-il octroyé à ce 
projet ? j’aurais aimé, Monsieur le Ministre, faire le 
point avec vous, afin de voir l’état d’avancement de ce 
dossier, voir quelles étaient les provinces qui n’avaient 
pas encore été couvertes et en connaître les raisons ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Je voudrais tout d’abord vous assurer, 
ou vous rassurer, en vous disant que le remplacement 
de la signalisation d’animation touristique et culturelle 
se poursuivra bien dans les prochains mois.

Deux projets sont actuellement en cours. Une phase 
porte sur l’axe E40 Bruxelles-Liège-Verviers et porte sur 
48 nouveaux panneaux. La conception est finalisée et la 
consultation des entrepreneurs est également terminée. 
Ce dossier, d’un montant de l’ordre de 500.000 euros, 
sera engagé début 2008, afin que la pose puisse débuter 
au printemps prochain. Une autre phase porte essen-
tiellement sur l’axe E42 de Visé à Tournai en passant 
par Huy, Namur, Charleroi et Mons. Une quarantaine 
de panneaux sont également prévus. Le choix des thè-
mes et des illustrations est à présent terminé, de manière 
telle que l’appel d’offres pour la fabrication et la pose 
de ceux-ci puisse être lancé début 2008. J’ai d’ores et 
déjà prévu l’engagement du budget correspondant sur 
les crédits 2008.

Il est à noter que les autorités communales ont été 
consultées pour le choix des thèmes et des illustrations.

M.  le Président. – La parole est à Mme  Cassart-
Mailleux.

Mme C assart-Mailleux (MR). – Je remercie le 
Ministre pour le caractère complet de sa réponse. Je 
voulais connaître l’évolution de ce dossier parce qu’on 
avait vu fleurir ces différents panneaux en 2004. nous 
sommes à la fin de l’année 2007, il est temps que cela 
puisse continuer et que de nouveaux panneaux puissent 
aussi se mettre en place.

question orale
de Mme cassart-Mailleux à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances
et de l’Équipement,

sur
«la campagne de sensibilisation

«Tunnels et sÉCURITÉ»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Daerden, Minis-
tre du Budget, des Finances et de l’Équipement sur «la 
campagne de sensibilisation «Tunnels et sécurité»».

La parole est à Mme  Cassart-Mailleux pour poser 
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Au volant de mon 
véhicule, j’ai pu apercevoir, à différents endroits de la 
Wallonie et principalement en Province de Liège, les 
panneaux de votre nouvelle campagne de sensibilisa-
tion baptisée «Tunnels et sécurité».

Autant veiller à la sécurité dans les tunnels, cela 
s’avère primordial, je m’étonne seulement des endroits 
choisis pour présenter l’affiche aux automobilistes, 
des endroits pas toujours situés à proximité de tun-
nels. J’aurais souhaité connaître votre stratégie en la 
matière.

Par ailleurs, il me semble qu’il n’y a pas énormé-
ment de tunnels sur le territoire wallon et a fortiori de 
longs tunnels de plus de 500 mètres. Pouvez-vous me 
donner une cartographie des tunnels existants ?

De plus, une enquête de 2002 révélait à l’époque que 
le tunnel de Cointe était le plus sûr d’Europe. De ce fait, 
pouvez-vous me donner des statistiques sur le nombre 
d’accidents survenus sur le réseau de tunnels wallons ? 
Il me semble qu’ils ne sont pas nombreux et c’est fort 
bien. Dès lors, pourquoi avoir déboursé 24.000 euros 
pour une telle campagne ? J’aurais aimé que vous me 
donniez quelques explications et voir quelle était votre 
stratégie en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – La sensibilisation sur la sécurité 
des tunnels est une vraie thématique. En fait, il faut 
savoir que c’est une des campagnes que nous menons 
en accord entre la Région wallonne et la sécurité rou-
tière au niveau fédéral. Quel que soit le thème, ces 
campagnes sont portées sur l’ensemble de la Région, 
même si, à l’endroit précis, il n’y a pas toujours de tun-
nel, par exemple.

Quand on organise une campagne de sensibilisation 
à la sécurité aux abords des écoles, les messages ne 
sont pas délivrés uniquement aux abords immédiats 



8 P.W.  -  C.R.I.C. 25 (2007-2008)  -  19 novembre 2007

d’un établissement. idem pour les zones à hauts ris-
ques, idem pour l’éclairage des passages pour piétons, 
etc. Il s’agit d’une campagne générale.

Il est tout à fait vrai que notre Région ne compte pas 
un nombre très élevé de tunnels importants, les prin-
cipaux sont situés sur la liaison E40 et E25 à Liège, 
sur l’A8 dans le Hainaut et sur le grand et petit ring de 
Charleroi.

Dois-je vous rappeler que sur le seul site de la liaison 
E40-E25, ce sont en moyenne plus de 65.000 véhicu-
les par jour qui circulent. cela fait déjà beaucoup plus 
d’utilisateurs potentiels concernés par le message. En 
fait, c’est aussi le comportement que l’on essaye d’in-
fluencer dans l’ouvrage d’art concerné. C’est vrai que 
des dizaines de milliers d’usagers wallons empruntent 
tous les jours les nombreux ouvrages souterrains. nous 
avons donc, au cours de la préparation de cette cam-
pagne, également pris contact avec les administrations 
bruxelloises en charge de l’exploitation des tunnels 
bruxellois, afin de valider la pertinence du message 
délivré, ainsi que l’adéquation du message avec les 
équipements prévus dans ces infrastructures.

Au-delà, nous sommes nombreux, lors de départs en 
vacances, à emprunter des tunnels, qu’ils soient fran-
çais, suisses, autrichiens, etc. un message général de 
sécurité sur le comportement à adopter en ces circons-
tances n’est, à mon sens, jamais superflu. Nous avons 
tous en mémoire les accidents dramatiques du Mont 
Blanc ou encore de Fréjus avec, évidemment, des vic-
times de différentes origines, pas seulement du pays où 
cela se produit.

Le coût de cette campagne s’élève à 24.000 euros, 
ce qui ne pèse évidemment pas bien lourd au regard 
de ces accidents, aux conséquences qui peuvent être 
dramatiques.

Je ne peux que vous confirmer que la liaison E40-E25 
est particulièrement sécurisée et sécurisante, puisque 
nous n’y avons relevé que très peu d’accidents, et sur-
tout, aucun accident grave. Évidemment, la vitesse est 
limitée, les contrôles sont effectués en permanence. 
les conditions sont remplies. le tracé est correct pour 
l’essentiel, sauf la dernière sortie où je trouve que les 
virages sont trop forts. Mais toutes les conditions sont 
réunies pour éviter les accidents.

M.  le Président. – La parole est à Mme  Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le 
Ministre pour le caractère complet de la réponse qu’il 
a pu me donner. je peux vous rejoindre, c’est vrai que 
dans les tunnels à Liège, il y a très peu d’accidents, on 
s’en réjouit, mais toutes les conditions sont mises en 
place pour qu’il y ait peu d’accidents.

La Région wallonne n’est pas une Région où il y 
a énormément de tunnels, donc j’ai difficile de com-
prendre le but de cette campagne. c’est pour cette rai-
son que je voulais vous interroger. vous m’avez donné 
quelques critères objectifs pour le démontrer, je ne 
vous suivrai pas mais, je peux admettre qu’elle sensi-
bilise. c’est un ensemble, mais la campagne de sensi-
bilisation me laisse quand même un peu perplexe.

question orale
de mme Dethier-Neumann à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances
et de l’Équipement,

sur
«les redevances (auto)

radio et tÉLÉvision»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme  Dethier-Neumann à M.  Daerden, 
Ministre du Budget, des Finances et de l’Équipement, 
sur «les redevances (auto) radio et télévision».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Les redevances 
(auto) radio et télévision sont des redevances forfaitai-
res, dont les montants sont élevés : 27,22 euros pour 
l’autoradio et 152,46 euros pour la télévision.

Parmi les personnes physiques, seules peuvent être 
exonérées de cette redevance : les personnes aveugles, 
sourdes ou laryngectomisées ; les personnes bénéfi-
ciant, au 1er janvier de l’année d’imposition, du revenu 
d’intégration, du revenu garanti aux personnes âgées 
(Grapa) ou d’une aide sociale, pour autant que leurs 
revenus soient inférieurs ou égaux au revenu d’intégra-
tion ; les personnes handicapées à 80  % au moins et 
les invalides de guerre à 50 % au moins ; les personnes 
atteintes d’une infirmité grave et permanente les ren-
dant totalement et définitivement incapables de quitter 
leur résidence sans l’aide d’un tiers. Or de nombreuses 
autres personnes que ces personnes citées ci-dessus 
vivent sous le seuil de pauvreté.

Pour rappel, la pauvreté concerne les personnes isolées 
dont les revenus ne dépassent pas 822 euros par mois et 
les ménages – 2 adultes et 2 enfants – ayant des rentrées 
inférieures à 1.726 euros par mois. Pour le SPF Écono-
mie, en Belgique, une personne sur sept est pauvre.

Parmi les personnes pauvres, nous nous permettons 
d’insister particulièrement sur la situation des personnes 
âgées de 65 ans et plus. Elles sont davantage touchées 
par la pauvreté que les personnes des autres tranches 
d’âge – les personnes âgées représentant 15,7 % de la 
population mais 21,8 % des personnes vivant sous le 
seuil de pauvreté – surtout si elles sont isolées – les 
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isolées représentent 14,7 % de la population mais 21 % 
des personnes vivent sous le seuil de pauvreté – et elles 
ont tout autant besoin d’une télévision pour s’informer, 
se distraire, s’occuper.

J’espère que vous conviendrez avec nous que débour-
ser une redevance de 152,46 euros parce qu’on est 
détenteur d’un téléviseur, quand on a des revenus très 
faibles – beaucoup de personnes âgées, isolées notam-
ment, ont des pensions comprises entre le revenu d’in-
tégration et le seuil de pauvreté – peut très vite devenir 
insurmontable pour les personnes concernées.

Ces réflexions m’amènent à vous poser deux ques-
tions, Monsieur le Ministre.

Trouvez-vous normal, que toutes les personnes qui 
sont sous le seuil de pauvreté ne puissent pas aujourd’hui 
être exonérées des redevances autoradio et télévision ?

Ne serait-il pas plus juste, et donc plus judicieux, 
de revoir certains modes de taxation régionaux afin de 
tenir compte de la capacité contributive du citoyen ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. D aerden, Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement. – Je voudrais tout d’abord rap-
peler à chacun dans cette Assemblée que nous avons 
étendu les cas d’exonération, notamment par un lien 
avec l’état physique de la personne. Ainsi, je voudrais 
rappeler que le décret de mars 2003 a étendu les exo-
nérations aux personnes bénéficiant d’un revenu d’in-
tégration, aux personnes bénéficiant du revenu garanti 
aux personnes âgées – Grapa – ou encore d’une aide 
sociale, pour autant que leurs revenus soient inférieurs 
ou égaux au revenu d’intégration. Voilà comment on a 
réglé le problème.

Comme toujours avec ce genre de chose, il faut trouver 
une référence objective et mesurable. C’est ce que nous 
avons essayé de faire en prenant ces références que sont 
notamment le revenu d’intégration ou encore la Grapa.

Il est vrai aussi que la référence aux revenus est un 
éternel débat. Tout le monde rêve d’une taxation sur 
base des revenus. Mais, retenez une fois pour toutes, 
qu’on ne sait pas l’appliquer sur les petites taxes. Si 
vous voulez faire un peu de fiscalité pratique, autant au 
niveau de l’impôt sur les revenus, tout cela a toute sa 
signification, mais sur les petites taxes, cela ne va pas. 
ajoutez à cela qu’il y a un décalage de trois ans, ce qui 
rend la chose impraticable en la matière.

En fait, la seule réflexion qu’il faut avoir, c’est si, un 
jour ou l’autre, on va être capable de la supprimer. Il est 
là le vrai débat. Pour le moment, je peux vous dire que 
cela est impossible, nous ne pouvons pas nous passer 
de ces 200 millions.

Voilà la réalité.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai bien entendu, 
M. le Ministre, sur la problématique des petites taxes. 
Ma question portait sur les personnes âgées, vous n’al-
lez pas me dire qu’ils vont pouvoir améliorer ou chan-
ger leurs revenus au-delà des 65 ans. Il nous est donc 
possible d’élargir ces exceptions afin d’y intégrer les 
personnes âgées.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Une exception en plus, c’est ce que 
vous aimeriez.

Mme D ethier-Neumann (Écolo). – J’aimerais 
qu’on puisse intégrer les gens qui sont «à la limite». 
On a quand même deux facteurs de mesure pour la 
pauvreté. d’un côté, les 822 euros pour une personne 
vivant seule et le revenu d’intégration. on sait que 
le revenu d’intégration est largement en dessous des 
822 euros, donc du seuil de pauvreté. on essaie de le 
faire augmenter tant qu’on peut. le jour où vous adap-
terez l’intégration au plafond de pauvreté, le problème 
se solutionnera de la même manière. autant aller de 
l’avant, parce que ce qu’on appelle des petites sommes, 
pour eux, ce n’en sont pas du tout.

De plus, comment va-t-on faire, pour un tas d’autres 
taxes qui sont traitées de la même manière ? va-t-on 
chaque fois passer d’une taxe forfaitaire vers une 
autre ? Dans le temps, vous aviez dit que la redevance 
allait être annulée et qu’une autre allait être augmen-
tée. Allez-vous faire la même chose avec la vignette ? 
Va-t-elle être la même pour tout le monde ?

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Bien sûr que oui. vous n’allez pas 
imaginer un instant la vignette en fonction des revenus ! 
Il faut quand même un minimum de sérieux. Comment 
allez-vous faire une vignette à 25 euros en fonction des 
revenus de chacun ?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je n’ai pas dit 
que cela devait être proportionnel au revenu, mais je 
pose la question du forfaitaire. Vous étiez prêt à ne pas 
la traiter de la même manière pour tout le monde, par 
rapport à la voiture et à la production de CO2 de la voi-
ture, vous alliez la différencier. vous ne m’expliquez 
pas pourquoi, dans un cas, on peut la différencier et 
dans un autre, on ne peut pas.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Je comprends que l’on plaide pour 
une exonération additionnelle, il faut encore qu’on dis-
pose de l’information.

Je veux bien tout admettre, on peut faire tous les 
effets de manche à la Tribune, mais il faut que ce soit 
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réaliste. il ne faut pas venir me demander des choses 
que je ne saurai jamais mettre en œuvre ! M. Fontaine 
va me poser une question avec toute sa pertinence. je 
l’ai encore examinée ce midi. Je suis ouvert à tout, 
mais il faut quand même que je puisse mettre en œuvre 
ce qu’on me raconte.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – une des facet-
tes, c’est de faire la différence entre le revenu d’inté-
gration et le seuil de pauvreté, sur lequel vous avez les 
données.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Il faut trouver une base objective et 
mesurable. Or, il n’y a même pas une définition légale 
du concept de «seuil de pauvreté».

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je note que la 
philosophie vous intéresse mais que nous ne sommes 
pas sur la même longueur d’onde au niveau des tech-
niques.

question orale
de Mme Lissens à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances
et de l’Équipement,

sur
«la Tour des Albastries,

tour fortifiÉe des anciens remparts
de la ville de Huy»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Lissens à M. Daerden, Ministre du 
Budget, des Finances et de l’Équipement, sur «la Tour 
des Albastries, tour fortifiée des anciens remparts de la 
ville de Huy».

La parole est à Mme Lissens pour poser sa question.

Mme Lissens (MR). – Au Moyen Âge, la ville de 
Huy était entourée d’une ceinture de remparts dont une 
partie des vestiges encore sur pied se trouve dans des 
propriétés privées, sans pour autant appartenir à ces 
propriétaires. Il en va ainsi de la tour fortifiée dite Tour 
des Albastries, qui est située à Huy, rue des Croisiers.

Cette tour est officiellement propriété du MET et 
reprise comme telle au Cadastre. Ce droit de propriété 
a été transféré à la Région wallonne lors de la réparti-
tion des compétences et des propriétés entre l’État, la 
Communauté française et la Région wallonne. Divers 
documents attestent de ce droit de propriété.

En raison des années, des conditions climatiques et 
de la pollution urbaine, cette tour subit une dégradation 
qui va en s’accélérant et nécessite la prise de mesures 
urgentes.

Les propriétaires du terrain, qui ne sont pas proprié-
taires de la tour, ont consacré de nombreuses heures et 
une partie de leurs ressources à ce patrimoine histori-
que de grande valeur qu’il convient de préserver. Mais, 
aujourd’hui, malheureusement, ils ne peuvent plus faire 
face, à cause de leur âge, à l’amélioration de ce bien.

Le MET, propriétaire officiel de ce bien, a été solli-
cité par les propriétaires, ainsi que par la Ville de Huy à 
de nombreuses reprises. Le MET a décliné les deman-
des d’intervention et informait qu’il ne souhaitait pas 
conserver ce droit de propriété et qu’il comptait le faire 
transférer. Ce bien relevant, pour lui, des autorités fédé-
rales. il n’en demeure évidemment pas moins, à l’heure 
actuelle, que le MET reste pour nous le propriétaire 
officiel de ce bien et qu’il entre dans ses responsabilités 
de prendre les mesures nécessaires à la sauvegarde, à la 
restauration et à l’entretien de celui-ci.

La dégradation de ce bien est grave et il impose de 
prendre des mesures d’urgence avant qu’il ne soit trop 
tard.

Sollicitée par la ville de Huy, ainsi que par les pro-
priétaires, la Division Patrimoine de la Région wal-
lonne a pu constater l’étendue des dégâts sur place. 
L’Institut du Patrimoine wallon a également été saisi 
du dossier.

Diverses réunions de concertation ont eu lieu.

Tous s’accordent pour dire qu’il est vital de préser-
ver ce patrimoine de la plus haute importance et que 
des mesures doivent être prises dans les meilleurs 
délais afin de sauver cette tour.

C’est vrai, cette tour est un témoin important de la 
politique de fortification médiévale de la Région wal-
lonne et il convient de procéder en urgence à sa restau-
ration et à sa sauvegarde.

Monsieur le Ministre, vous avez pris connaissance 
de ce dossier qui a été largement médiatisé.

Allez-vous prendre les mesures nécessaires pour 
que le MET remplisse ses obligations de propriétaire 
dans ce dossier de la Tour des Albastries ? Entendez-
vous mener un dossier de restauration de ce bien en 
étroite collaboration avec les services de la Division 
Patrimoine de la Région wallonne et l’IPW ? Si oui, de 
quelle manière et dans quels délais ?

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Vous abordez une question difficile, à 
la limite de la bonne et de la mauvaise foi. objective-
ment, soyons sérieux.
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Quoi qu’il en soit, si le MET semble effectivement 
en être le propriétaire, cette situation résulte d’une 
erreur manifeste à l’occasion d’un transfert de proprié-
tés opéré en 1972 entre le Ministère des Finances et 
le Fonds des Routes. Rien ne justifie en effet que cet 
élément des anciens remparts de la ville de Huy fasse 
partie du réseau routier régional.

Mme Lissens (MR). – C’est repris au Cadastre.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – On a écrit au directeur régional pour lui 
préciser que suite à une recherche effectuée auprès du 
comité d’acquisition en 1986, il apparaît que c’est par 
erreur que mon administration figure comme gestion-
naire de la parcelle en question. Ils ne réagissent pas.

le 11 septembre 2007, on a de nouveau écrit pour 
rappeler notre réclamation.

Maintenant, je comprends que l’on s’intéresse à ce 
dossier mais qu’alors l’IPW s’en occupe.

M. le Président. – La parole est à Mme Lissens.

Mme Lissens (MR). – Je remercie, M. le Ministre.

Je m’en tiens à ce qui est repris au Cadastre. Je peux, 
d’ailleurs, vous donner les informations.

Je peux comprendre qu’il s’agisse d’une erreur. 
Mais, je lis au Cadastre que le propriétaire de ce bien 
est le MET, celui-ci est d’ailleurs venu mettre des ban-
deroles de sécurité autour de la Tour des Albastries. je 
peux vous dire que les propriétaires tiennent à ce bien 
et qu’ils ont fait les travaux qu’il fallait jusqu’à présent. 
Aujourd’hui, ils commencent à avancer en âge et ils 
ne savent plus procéder aux travaux. ils ont envie de 
garder le patrimoine et c’est une bonne chose. Par la 
force des choses, eux s’en tiennent à ce qu’ils lisent 
au Cadastre. ils ont remué ciel et terre pour essayer de 
trouver une solution. il est logique que le propriétaire 
prenne les choses en mains.

question orale
de M. Ancion à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances
et de l’Équipement,

sur
«les interventions

des services communaux
sur les voiries rÉgionales»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Ancion à M.  Daerden, Ministre du 
Budget, des Finances et de l’Équipement, sur «les 

interventions des services communaux sur les voiries 
régionales».

La parole est à M. ancion pour poser sa question.

M. Ancion (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, depuis quelques 
mois, les services locaux du MET refusent d’accomplir 
des interventions lorsque des problèmes de sécurité 
sont signalés après 17 heures en semaine et le week-
end sur les voiries régionales.

Il est répondu aux personnes qui s’adressent aux res-
ponsables d’une régie routière que ce sont précisément 
les services communaux qui doivent intervenir.

Ce type de réponse est le même quel que soit l’en-
droit où se situe le préjudice, tant en agglomération ou 
hors agglomération.

Cette façon de procéder, bien que récente, ne me 
paraît pas tout à fait logique. Il n’y a d’abord pas eu de 
circulaire annonçant ces modifications, ni de concerta-
tion avec les Communes. Cet accroissement de travail 
pour les services communaux occasionne des dépenses 
supplémentaires.

Dans le budget 2008, est-il prévu, Monsieur le Minis-
tre, d’indemniser les Communes pour les interventions 
qu’elles sont obligées d’effectuer en lieu et place de 
vos services ? Ne s’agit-il pas là d’une interprétation 
large et abusive des responsabilités des Communes, et 
en particulier du Bourgmestre ?

Je voudrais évidemment connaître les véritables rai-
sons de ce changement d’attitude. En est-il de même 
sur l’ensemble du territoire wallon ?

Une fois de plus, il apparaît que les Communes sup-
portent de nouvelles charges, ce qui est regrettable, à 
moins que des compensations ne soient prévues pour 
les aider.

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, je peux confirmer qu’en matière d’intervention 
d’urgence, un plan organisationnel est instauré sur 
les autoroutes de la Région wallonne 7 jours sur 7 et 
24 heures sur 24.

Effectivement, dans ce cas l’implication régionale 
est régie par le statut des autoroutes de 1956 qui pré-
voit une responsabilité élargie du Ministre des Travaux 
Publics sur le domaine autoroutier.

En outre, l’obligation communale de veiller à la sécu-
rité et la commodité du passage dans les rues ne s’appli-
quent pas aux autoroutes situées sur leur territoire.
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Le dispositif pour les autoroutes est articulé autour 
d’une permanence d’agents de l’Administration qui 
peuvent le cas échéant avoir recours aux services d’un 
entrepreneur disposant du matériel et de l’équipement 
nécessaire à une première intervention d’urgence.

Un tel système n’existe pas au niveau des routes 
régionales, les dispositions légales étant différentes.

Dans ce cadre de notions de maintien de l’ordre et 
de sûreté de la circulation, les Bourgmestres, villes, 
communes et zones de police ont incontestablement 
un rôle à jouer et les interventions sont généralement 
urgentes.

Par contre pour tout ce qui touche au devoir de ges-
tion et de bon entretien de son domaine, la Région a 
également un rôle à jouer mais le degré d’urgence est 
généralement moindre.

Je prône donc la concertation entre ces niveaux de 
pouvoir et la gestion des événements en bonne intelli-
gence dans le respect des prérogatives de chacun.

Ainsi, en cas de dommage grave à la chaussée ou 
à ses annexes (pont menaçant de s’effondrer, soulève-
ment de dalle de chaussée …), le Directeur Territorial 
peut être contacté dans le cadre du plan d’urgence Pro-
vincial. Il peut alors requérir soit les services d’agents 
du MET, soit l’intervention en urgence d’un entrepre-
neur privé.

Je tiens, cependant, à vous confirmer que cette situa-
tion n’a, en rien, été modifiée sur le principe récem-
ment, mais que très souvent, ce genre de problème est 
réglé à travers les relations de personnes entre les auto-
rités communales et les responsables du MET.

Toutefois, dans le cadre du Règlement d’Ordre Inté-
rieur de la Direction générale des Autoroutes et Rou-
tes, des modifications aux conditions de paiement de 
ces prestations sont intervenues.

Je pense qu’il faut reprendre une concertation plus 
approfondie avec l’Union des Villes et Communes 
pour définir mieux cette collaboration, par exemple, 
par l’extension des missions de permanences instau-
rées sur les autoroutes.

En tout état de cause, le Centre Perex est constam-
ment opérationnel.

M. le Président. – La parole est à M. ancion.

M. Ancion (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa proposition qui devra faire preuve de pragmatisme.

M. le Président. – L’incident est clos.

question orale
de M. Fontaine à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances
et de l’Équipement,

sur
«la rÉcente dÉcision de la Cour de justice

des CommunautÉs europÉennes
concernant l’article 60 bis du Code
des droits de succession flamand»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M.  Fontaine à M.  Daerden, Ministre 
du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur «la 
récente décision de la Cour de justice des Communau-
tés européennes concernant l’article 60 bis du Code 
des droits de succession flamand».

La parole est à M. fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, suite à une question préjudicielle 
du Tribunal de Première Instance de Hasselt, la Cour 
de Justice des Communautés européennes a rendu, le 
25 octobre dernier, un arrêt qui devrait faire jurispru-
dence à l’avenir.

L’affaire en question concernait un litige relatif 
aux dispositions de l’article 60 bis des droits de suc-
cession applicables aux transmissions d’entreprises 
en Flandre. Les droits de succession d’un peu plus 
de 800.000 euros étaient ainsi contestés. Bien qu’il 
s’agisse de fiscalité directe relevant des États membres, 
il n’en reste pas moins que ces derniers doivent respec-
ter le cadre du droit communautaire.

Sans rentrer dans les détails de cette affaire, il s’agis-
sait ici d’un héritage portant sur les parts de deux socié-
tés dont le siège était aux Pays-Bas et qui y occupaient 
chacune plus de cinq travailleurs dans ce pays. Ces parts 
étaient possédées en totalité par un couple résidant en 
Flandre depuis treize ans et, donc, soumis aux droits de 
succession en Flandre. Or, la législation flamande impose, 
dans un tel cas, l’occupation d’au moins cinq travailleurs 
sur le territoire flamand pour accorder l’exonération des 
droits de succession sur une telle transmission.

La question préjudicielle portait sur la compatibilité 
de cette condition de «territorialité» en ce qui concerne 
l’occupation des travailleurs avec les règles européen-
nes relatives à la liberté d’établissement, article 43 CE, 
et à la libre circulation des capitaux, article 56 CE.

Si la Cour n’a pas pris en compte le critère «libre 
circulation des capitaux», elle a par contre considéré 
que la liberté d’établissement était bel et bien restreinte 
par les dispositions contestées.

En effet, elle a estimé que les dispositions attaquées 
avantageaient les sociétés employant des travailleurs 
dans l’État membre par rapport à celles occupant un 
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travailleur dans un autre État membre. Selon elle, 
l’égalité de traitement était ainsi bafouée, l’obligation 
d’occuper des travailleurs sur le sol flamand créant une 
discrimination, même dissimulée, étant donné que, 
dans les faits, les sociétés ayant un siège en Flandre 
étaient avantagées par cette limitation.

Le prétexte de la promotion et de la préservation 
de l’emploi sur le territoire régional, comme élément 
d’intérêt général pouvant servir de justification à une 
discrimination, n’a pas été retenu par la Cour. Pas plus 
que la justification avancée par les autorités flamandes 
d’efficacité en matière de contrôle fiscal.

Par ailleurs, la Cour a également mis en avant, dans 
le développement de son arrêt, qu’une telle disposition 
pouvait être assimilée à une aide d’État, pas nécessaire-
ment de minimis, et a ainsi avancé que le régime établi 
aurait dû, à tout le moins, être soumis à l’autorisation 
de la Commission.

Finalement, la Cour a estimé qu’en l’absence de jus-
tifications valables, la disposition discutée enfreignait 
l’article 43 CE en conditionnant l’accès à l’exonéra-
tion à une occupation de personnel uniquement dans la 
région concernée.

Mutatis mutandis, une telle obligation d’occupation 
de travailleurs sur le sol wallon existe également dans 
notre Code des droits de succession en ce qui concerne 
l’exonération, ou plus exactement l’application d’un 
taux «0», des droits de succession et de donation d’en-
treprises, même si un seul travailleur suffit en Wallonie. 
Le cas de figure qui a été soumis à la Cour de justice 
européenne pourrait donc également être rencontré 
dans notre Région.

Même si cet arrêt de la Cour n’entraîne pas d’annu-
lation automatique de telles dispositions, il n’en reste 
pas moins que la jurisprudence qui en découle confor-
tera toute plainte similaire.

Dès lors, Monsieur le Ministre, j’aimerais vous 
poser les questions suivantes :

Avez-vous eu connaissance de cet arrêt de la Cour 
de Justice européenne ? N’estimez-vous pas que la 
législation wallonne en la matière pose le même pro-
blème Mutatis mutandis que celui sur lequel la Cour 
s’est prononcée ? Une réforme rapide des conditions 
d’application du taux «0» en matière de transmission 
d’entreprises, tant en matière de succession que de 
donation, n’est-elle pas indiquée afin de se prémunir 
de toute mésaventure en la matière ? Que pensez-vous 
du raisonnement de la Cour en ce qui concerne l’assi-
milation à une aide d’état d’un dispositif fiscal favo-
rable conditionné à une occupation de travailleurs sur 
le sol du territoire régional ? Combien de demandes 
d’application du taux «0» ont été adressées à l’Admi-
nistration ? Quelle est la part respective des refus et des 

acceptations ? Des contestations suite à un éventuel 
refus ont-elles déjà été portées devant la justice ?

Depuis que j’ai posé ma question, un article sur le 
sujet est paru dans Trends de la semaine passée. qu’en 
est-il en cas d’emploi dans une autre Région, parce 
que le problème se pose également au-delà de l’aspect 
entre États, au niveau des Régions en Belgique ?

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, je remercie notre Collègue, M. fontaine, pour 
son intervention et la qualité de ses références.

Cette analyse a été préalablement faite par la Cellule 
fiscale. C’est dans ce sens que nous allons modifier les 
textes de façon à remédier à la problématique de ter-
ritorialité, telle que relevée par la Cour de Justice des 
Communautés européennes.

Elle sera intégrée dans un projet de décret fiscal 
contenant diverses dispositions, que je soumettrai au 
Gouvernement wallon tout prochainement.

Cette condition de territorialité avait en effet éga-
lement été introduite dans la législation wallonne au 
1er janvier 2006, à la demande quasi-générale de ne pas 
se distinguer de la législation flamande.

Quant au nombre de dossiers introduits dans le cadre 
de l’article 60 bis, il s’établit comme suit : en 2005, 
17 dossiers ont été introduits et 3 dossiers ont été refu-
sés ; en 2006, 55 dossiers ont été introduits et 3 dossiers 
ont été refusés ; en 2007, 68 dossiers sont introduits et 
4 dossiers sont refusés.

M. le Président. – La parole est à M. fontaine.

M.  Fontaine (MR). – Je remercie M.  le Ministre 
pour sa réponse.

Je prends acte que tout sera mis en œuvre pour chan-
ger le texte le plus rapidement possible. Il est évident 
qu’il vaut mieux ne pas rester dans une insécurité juri-
dique, surtout si on est certain de l’issue.

question orale
de M. Fontaine à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances
et de l’Équipement,

sur
«l’État d’avancement du dossier

de la RN 54»
 

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Daerden, Ministre du 
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Budget, des Finances et de l’Équipement, sur «l’état 
d’avancement du dossier de la RN 54».

La parole est à M. fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, en juil-
let 2006, j’interrogeais déjà votre Collègue du Dévelop-
pement territorial sur l’état d’avancement du dossier, 
vieux de près de 30 ans, de la RN 54. Je lui rappelais 
l’importance de l’aboutissement de cette liaison pour 
le redéploiement socio-économique de cette zone com-
prise entre Charleroi et Maubeuge. Je vous passe les 
longs rétroactes pour en arriver au fait.

Il m’était alors répondu : «Les vérifications ont été 
soumises au Ministre Daerden, lequel réfléchit sur ce 
dossier. J’accepte la remarque selon laquelle la balle 
pourrait être dans mon camp. Cependant, vous m’ac-
corderez que, pour que je puisse délivrer un permis, 
il faut que me soit adressée une demande qui localise 
la voirie qu’il concerne.». Et votre Collègue ajoutait : 
«En tout état de cause, j’ai le sentiment que le dos-
sier dont nous débattons se décante et qu’une solution 
pourrait intervenir en octobre 2006.».

Avec un peu d’humour, j’exprimais alors le souhait 
de ne pas devoir le revoir à Pâques sur ce dossier. je ne 
croyais cependant pas si bien dire

Plusieurs de mes Collègues ont, depuis lors, inter-
rogé votre Collègue sur le dossier dont, sauf erreur de 
ma part, la dernière fois en mai 2007. Une précision 
importante était alors apportée : parmi les nombreuses 
alternatives mises à l’étude, un tracé a été privilégié.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le 
Ministre.

Parmi les nombreux tracés mis à l’étude dans ce 
dossier, quel tracé a été privilégié ? Pourquoi ? Ce 
choix a-t-il été fait en concertation avec les Commu-
nes concernées ? Avez-vous adressé une demande de 
permis à votre Collègue ? Si oui, a-t-il déjà été délivré ? 
Sinon, pourquoi ?

En un mot, où en est ce dossier ? Quel est le calen-
drier qui a été prévu ? Peut-on espérer voir ce dossier 
bouclé, c’est le cas de le dire, avant la fin de la légis-
lature ?

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Monsieur le Président, chers Collè-
gues, dans ce dossier, il faut tout d’abord que le Gou-
vernement approuve la révision du Plan de secteur en 
vue d’y faire apparaître le tracé de la RN54, avant que 
le MET ne puisse introduire une demande de permis 
pour la réalisation du tracé.

Le Gouvernement wallon avait donc décidé, le 
4 octobre 2001, sur proposition de M. Foret, de réviser 
le Plan de secteur de La Louvière-Soignies et de Thuin-
Chimay en vue d’y inscrire le tracé de la RN 54.

Il avait également décidé, à cette occasion, de faire 
procéder à la mise en révision du Plan de secteur d’une 
consultation préalable volontaire du public. Ces consul-
tations étant organisées au sein des Communes concer-
nées, Anderlues, Binche, Lobbes, Erquelinnes, Estinnes, 
Merbes-le-Château, du 17 avril au 17 mai 2002 et ont 
engendré le dépôt de 243 avis.

Suite à l’adoption par le Gouvernement wallon du 
19  décembre 2002, de l’avant-projet de révision du 
Plan de secteur, que le Creat avait été désigné en tant 
qu’auteur de l’étude d’incidences sur l’environne-
ment préalable à la révision dudit Plan, lequel a ainsi 
pu démarrer l’étude d’incidences sur l’environnement 
proprement dit, mais diverses péripéties semblent avoir 
perturbé le bon avancement.

J’ai dernièrement obtenu que le dossier de la  
RN 54 figure, au même titre que celui de la E420, 
parmi les dossiers dont le suivi sera assuré par la cel-
lule de développement territorial, créée spécifiquement 
en vue d’accélérer le traitement de certains dossiers 
jugés prioritaires par le Gouvernement.

On me dit que mon Collègue aurait commandé une 
actualisation de l’étude d’incidences de 2002, qui devrait 
permettre de réviser le Plan de secteur et d’opérer le 
choix du tracé finalement retenu en pleine connaissance 
de cause, sur base d’une situation actualisée.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie, M.  le Ministre, 
pour sa réponse.

Comme je le pressentais, ce dossier avance très len-
tement. le fait qu’il soit lié à la E420 n’est pas rassu-
rant pour la rapidité d’une solution.

question orale
de Mme Bertouille à M. Daerden,
Ministre du Budget, des Finances

et de l’Équipement,
sur

«le retour de la liaison
Douai-Orchies-Tournai»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bertouille à M. Daerden, Ministre 
du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur «le 
retour de la liaison Douai-Orchies-Tournai».

La parole est à Mme  Bertouille pour poser sa 
question.
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Mme  Bertouille (MR). – A de multiples reprises, 
Monsieur le Ministre a pu être interrogé concernant la 
problématique du contournement de la métropole lil-
loise. Comme solution longtemps préconisée afin de 
résoudre l’engorgement autoroutier, on a parlé de créer 
une nouvelle autoroute à l’Ouest de Lille et rejoignant 
le territoire belge à hauteur du pont du Badou à Warne-
ton. Le Projet de l’A24 a rencontré une vive opposition 
et récemment, les autorités françaises ont annoncé que 
celui-ci n’était plus d’actualité.

L’engorgement de la métropole lilloise existe pour-
tant encore et toujours. Si on parle de plus en plus 
de ferroutage et d’amélioration des voies navigables, 
certaines voix s’inquiètent du côté belge de la résur-
gence du projet d’autoroute reliant Douai à Tournai via 
Orchies. Le projet de DOT a toujours été rejeté par les 
autorités belges. Il défigurerait une fois de plus l’entité 
de Rumes et les villages de Froidmont-Esplechin et ne 
répondait à aucune attente d’un point de vue économi-
que. Interrogée à ce sujet, l’intercommunale Ideta a été 
très claire : non à la DOT. En 2004, la Région wallonne 
avait également catégoriquement rejeté ce projet.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Dans le cadre des contacts 
qu’a pu avoir la Région wallonne avec les autorités 
françaises, a-t-on évoqué le cas de la DOT ?

Le Courrier de l’Escaut cite également un autre pro-
jet, à savoir une jonction non pas à hauteur de Tournai-
Orchies, mais bien entre Péruwelz et Valenciennes. Ce 
projet a-t-il également été évoqué ?

Enfin, les autorités wallonnes devront être associées 
aux discussions concernant le désengorgement de Lille. 
Quelles sont les pistes actuellement retenues dans le 
cadre des discussions en cours et qui ont la faveur tant 
des autorités françaises que wallonnes ?

M. le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, je voudrais vous confirmer que le projet de réa-
lisation de l’A24 à l’Ouest de Lille n’a plus fait l’objet 
d’aucune avancée de la part de la France.

La Direction régionale de l’Équipement est dans l’at-
tente d’une prise de position claire du Gouvernement 
français à ce propos et la tendance est, c’est en tout cas 
notre sentiment, même si cela n’a pas été officiellement 
confirmé, l’abandon de ce projet. Nous avons le senti-
ment que la France souhaite abandonner le projet.

De même, aucun projet de liaison Douai-Tournai 
n’est actuellement à l’étude du côté français. Le seul 
projet étudié dans cette région par la Direction régio-
nale de l’Équipement est celui de l’amélioration de 

la Départementale 938 qui relie ces deux Villes, mais 
uniquement sur le territoire français. Au final, les faits 
évoqués ne sont à l’heure actuelle que pure spécula-
tions et aucune concertation n’est prévue entre les 
autorités françaises et wallonnes.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Je remercie, Monsieur le 
Ministre, pour sa réponse. Elle est claire au moins.

En ce qui concerne le projet de l’A24, on attend 
la confirmation de l’abandon de la part des autorités 
françaises. la DOT n’est pas à l’étude. il n’y a pas 
de concertation à l’heure actuelle. Mais il faut rester 
vigilant, Monsieur le Ministre, et être proactif dans ce 
dossier pour qu’au niveau de la Région wallonne et au 
niveau du Hainaut occidental, nous ne soyons pas mis 
devant le fait accompli et que nous puissions participer 
au débat.

question orale
de Mme Bertouille à M. Daerden,
Ministre du Budget, des Finances

et de l’Équipement,
sur

«l’amÉnagement de sÉCURITÉ routiÈre
dans la traversÉe de BasÈcles –

Évaluation»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme  Bertouille à M.  Daerden, Minis-
tre du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur 
«l’aménagement de sécurité routière dans la traversée 
de Basècles – évaluation».

La parole est à Mme  Bertouille pour poser sa  
question.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Président, je 
vous prie de m’excuser, mais j’étais en Commission 
tout à l’heure et il y avait un décret, je n’ai pas pu me 
libérer pour venir vous rejoindre.

Les questions de sécurité routière sont au centre 
des préoccupations de tout un chacun. Le village de 
Basècles qui est situé sur l’axe Tournai-Mons a subi 
une augmentation importante du trafic routier, et plus 
particulièrement des poids lourds. La configuration 
des lieux, c’est une succession de virages aveugles sur 
plusieurs kilomètres qui ont été la cause principale de 
nombreux et surtout graves accidents.

Ainsi, afin que les limitations de vitesse fixées à 
50  km/h soient respectées, le MET a fait procéder à 
divers aménagements, dont notamment l’installation 
de plots en béton le long de la voirie. ces plots ont 
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eu effectivement pour conséquence de faire diminuer 
de façon drastique la vitesse des automobilistes. on ne 
peut que s’en réjouir. Ils sont pourtant au centre d’une 
polémique au niveau des riverains.

Tout d’abord, ces aménagements sont trop proches 
de la voirie et inciteraient certains chauffeurs à réguliè-
rement mordre sur le bas-côté et à s’en servir comme 
tremplin pour les remorques. certains riverains se plai-
gnent aujourd’hui du bruit et des vibrations causés par 
la présence de ces plots en béton.

En cas de fausse manœuvre, ils auraient tendance à 
dangereusement faire dévier l’automobiliste de sa tra-
jectoire, l’incitant parfois à mordre sur la piste cyclable.

Leur emplacement ne faciliterait pas la réintégration 
des automobilistes sortant d’un emplacement de par-
king dans la circulation.

La visibilité de ces plots, notamment de nuit et par 
mauvais temps, ne serait pas suffisante.

Monsieur le Ministre, avez-vous pu faire une éva-
luation des aménagements qui ont été réalisés, suite 
notamment à un décès malheureux d’un cycliste, il y a 
quelques mois ? Des modifications sont-elles prévues ? 
Des catadioptres pourraient-ils être placés de façon à 
assurer une meilleure visibilité de ces plots par temps 
de pluie ou lorsqu’il fait moins clair ?

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Monsieur le Président, chers Collègues, 
la traversée de Basècles constituait jadis un endroit où 
plusieurs accidents graves avaient été constatés et où 
un sentiment d’insécurité régnait parmi les riverains de 
cette voirie. Des aménagements contraignants ont été 
réalisés afin de répondre à ce sentiment et de réduire la 
vitesse des usagers de la route, comme vous le consta-
tez d’ailleurs très bien. A priori, l’objectif est donc plei-
nement rencontré.

Pour ce qui concerne à présent la polémique autour 
de ces aménagements, je vous informe que ni mon 
Cabinet, ni mon Administration n’ont reçu de plainte 
ou récrimination quant à ces aménagements.

Cet aménagement n’a par ailleurs jamais fait l’objet 
d’aucune réserve de la part de l’administration com-
munale ou de la police locale, et il n’est donc pas prévu 
à ce stade d’y apporter des modifications ou aména-
gements quelconques, si ce n’est afin d’y placer une 
peinture et des billes réfléchissantes sur certains plots 
en vue d’en améliorer la visibilité nocturne.

Toutefois, au vu de votre question je demanderai à 
mes services de réunir la Commission provinciale de 

sécurité routière (à laquelle participent tous les acteurs 
concernés : commune, police locale, TEC, services 
d’urgences …) afin d’évaluer l’efficacité du système et 
ses éventuels effets pervers.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Je remercie, Monsieur le 
Ministre, pour sa réponse. On a pu constater une dimi-
nution du nombre d’accidents, cela veut dire que des 
aménagements étaient nécessaires. Des améliorations 
sont encore à prévoir. Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, de bien vouloir demander à la Commission 
provinciale de se réunir et d’analyser la situation.

question orale
de Mme Willocq à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances
et de l’Équipement,

sur
«l’État de la E42 à hauteur de Tournai

dÛ à l’augmentation de la circulation»

question orale
de M. Delannois à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances
et de l’Équipement,

sur
«les nuisances sonores

le long de l’autoroute Tournai-Lille»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Willocq, sur «l’état de la E42 à hau-
teur de Tournai dû à l’augmentation de la circulation» 
et la question orale de M. Delannois, sur «les nuisan-
ces sonores le long de l’autoroute Tournai-Lille» à 
M.  Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement.

La parole est à Mme Willocq pour poser sa question.

Mme Willocq (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, on sait que la Belgique est la plaque 
tournante du transport routier, vu sa situation centrale 
en Europe.

Le Tournaisis est une des régions où le trafic des 
camions est le plus important, du fait de la proximité 
du bassin carrier, ce qui est positif d’un point de vue 
économique, mais également suite aux mesures prises 
par le Nord de la France qui interdit aux poids lourds 
d’emprunter la Rocade de Lille.

L’augmentation de ce trafic a provoqué et provoque 
toujours des dégâts très importants de l’E42 tant dans le 
sens Tournai-Lille que dans le sens Lille-Tournai. Rien 
que pour la portion d’autoroute entre Tournai Vaulx et 
l’échangeur de Marquain, de janvier à août  2007, on 
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dénombre plus de 150 accidents, dont 37 ayant entraîné 
des lésions corporelles. On dénombre également deux 
morts, cinq blessés graves et 45 blessés légers. De plus, 
à hauteur de l’échangeur A8-E42 dans le sens Bruxelles-
Tournai, le flux des véhicules est tel qu’il est de plus en 
plus dangereux de rejoindre l’E42 en direction de Lille.

En ce qui concerne l’échangeur de Marquain, celui-
ci est dans un état déplorable. vous aviez d’ailleurs 
répondu à mon Collègue M. Yzerbyt, que les travaux 
seront terminés pour octobre 2007. Qu’en est-il ?

Monsieur le Ministre, afin d’éviter un autre événement 
tragique, comme celui qui a eu lieu ce mardi 30 octobre 
faisant trois morts et un blessé grave, ne pourrait-on pas 
envisager une signalisation et un marquage plus sécu-
risants pour les usagers ? Quand pourrons-nous espérer 
une réparation complète de cette portion d’autoroute, 
importante pour l’activité économique de la région ? 
Par ailleurs, l’échevin Vandenberghe de Tournai attire 
mon attention sur la problématique du bruit le long de 
cette autoroute. Il semble, en effet, que les plaintes des 
habitants se multiplient et que des campagnes de mesu-
rage du bruit ont été réalisées dans le passé, mais n’ont 
abouti à aucun résultat significatif.

Il est vrai que depuis les derniers mesurages du 
bruit, la France a pris des dispositions qui ont eu pour 
conséquence d’augmenter le trafic des poids lourds, 
principalement sur l’axe Lille-Marquain-Moucron.

Pourriez-vous donc étudier à nouveau le problème 
et examiner les possibilités de réduire les nuisances 
sonores, notamment dans les zones habitées ?

M.  le Président. – La parole est à M.  delannois 
pour poser sa question.

M. Delannois (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je ne vais pas répéter l’ensemble de 
la question de ma Collègue.

Ma question est plus centrée sur les nuisances sono-
res le long de l’autoroute Tournai-Lille.

On a l’impression que la donne a un peu changée 
suite aux dispositions qui ont été prises par la France et 
les Communes voisines. Elles ont pour effet de rabattre 
le trafic des poids lourds vers l’autoroute, principale-
ment sur cet axe dont vient de parler ma Collègue.

Monsieur le Ministre, le MET envisage-t-il d’étudier 
à nouveau ce problème ? Dans l’affirmative, a-t-on déjà 
une idée du délai dans lequel cela pourrait être fait ?

M.  le Président. – La parole est à M.  le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Le marché de réfection de l’échan-
geur de Marquain vient d’être adjugé au montant de 
645.000 euros et son engagement budgétaire devrait 
avoir lieu dans les prochains jours. Les travaux pour-
ront débuter au début 2008 et sont prévus pour une 
période de 90 jours ouvrables.

Concernant l’accident grave survenu le 30 octobre 
dernier, mon administration m’a informé que la signa-
lisation mise en place à l’occasion des travaux de réfec-
tion du revêtement de l’autoroute était, en tout point, 
conforme aux prescriptions des chantiers de sixième 
catégorie. L’accident en question serait, semble-t-il 
imputable à la distraction d’un chauffeur de poids 
lourd et non à une signalisation défaillante.

Concernant la réfection du revêtement autorou-
tier : en 2008, achèvement des travaux de réfection de 
l’A16, en 2009, réfection de l’A7 entre Saint-Ghislain 
et Mons et en 2010, réfection de l’E42 aux abords de 
Tournai.

Pour ce qui concerne les nuisances sonores, des 
mesures de bruit ont été effectuées en avril  2007 à 
Froyennes, au nord et au sud de l’A8 (site de la chaus-
sée de Lannoy) suite à une demande de l’Échevine des 
Affaires sociales et de la Santé de Tournai. Les résul-
tats sont semblables à ceux observés il y a 20 ans déjà 
et ce, malgré l’augmentation du trafic entre les deux 
périodes de mesures. Ceci s’explique par le fait qu’en-
tre-temps un revêtement hydrocarboné a été posé sur 
l’ancien revêtement en béton armé, comme chacun le 
sait, qui était particulièrement bruyant.

Actuellement, avec un indice UCE de 84.4, le site de 
Froyennes Nord est situé en 80e place (sur 369) dans 
la liste hiérarchisée relative à la Région et en 20e place 
(sur 95) dans la liste hiérarchisée relative à la Direc-
tion D.141. Avec un indice UCE de 77.8, le site de 
Froyennes Sud occupe la 217e place (sur 369) dans la 
liste hiérarchisée relative à la Région et la 43e place 
(sur 95) dans la liste hiérarchisée à la Direction D.141. 
Nous pensons que les classements devraient être iden-
tiques pour les sites des villages d’Hertain, Blandain, 
Marquain et Templeuve qui ont une situation plus ou 
moins identique à celle de Froyennes par rapport à 
l’A8 et l’E42.

À noter enfin que les divers sites de Tournai riverains 
de l’A8 seront soumis prochainement à la cartographie 
acoustique dans le cadre de l’AGW du 13 mai 2004 
relatif à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’envi-
ronnement. Le marché de cette cartographie sera attri-
bué dans les prochains jours et la durée des prestations 
du cahier spécial des charges est de neuf mois. Nous 
disposerons alors d’une vision tout à fait actualisée et 
claire de la situation des sites tournaisiens et aussi de 
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l’ensemble des autres sites de la Région wallonne qui 
sont également concernés par cette cartographie.

M. le Président. – La parole est à Mme Willocq.

Mme Willocq (cdH). – Pour en revenir à la signali-
sation, le problème se situe surtout à l’embranchement 
entre l’A8 et l’E42, en allant vers Lille. par contre, la 
signalisation des travaux d’élagage des arbres est très 
bien renseignée.

M. le Président. – La parole est à M. Delannois.

M. Delannois (PS). – Je ne me permettrais pas de 
dire que votre administration vous raconte des bêti-
ses, mais dire que depuis 20 ans, on a refait le revête-
ment, je me permets fort d’en douter. J’espère, en tout 
cas, qu’avec la nouvelle cartographie, on pourra avoir 
d’autres bonnes nouvelles.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Je ne vous cacherai pas qu’avec le 
bruit, on a toujours le même problème. Je vais jouer 

cartes sur table. je suis disposé à vous montrer et à 
vous transmettre toutes les mesures. Il a toujours l’as-
pect chiffré des ordinateurs et la perception des gens. 
Nous vivons une discordance entre les deux.

M. le Président. – Je vous propose de suspendre nos 
travaux quelques minutes.

–  La séance est suspendue à 17 heures 05 minutes.

–  La séance est reprise à 17 heures 11 minutes.

M. le Président. – Je vous informe que les questions 
orales de M. Delannois, sur «les nouveaux marquages 
au sol aux abords de la gare de Tournai», de M. Wes-
phael, sur «le subside des grandes infrastructures spor-
tives en Province de Namur» et de M. Fourny, sur «la 
réglementation concernant l’implantation de friteries 
sur le domaine public du MET» sont transformées en 
questions écrites.

Ceci clôture nos travaux. La séance est levée.

–  La séance est levée à 17 heures 12 minutes.
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liste des ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW	 Arrêté du Gouvernement wallon

Creat	 Centre d’études en aménagement du territoire

CSC	 Cahier spécial des charges

Grapa	 Garantie de ressources aux personnes âgées

Ideta	 Intercommunale de développement économique du Tournaisis

IPW	 Institut du patrimoine wallon

MET	 Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

Sofico 	 Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures

SPF 	 Service public fédéral

UCE 	U nité comparative d’exposition
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